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DECLARATION DU SE UNSA

CAPD DU 19 FEVRIER 2009

Monsieur l’Inspecteur d’académie, 

Au nom du SE UNSA, j’aborderai préalablement trois points qui témoignent de nos inquiétudes. Comme toute organisation syndicale, nous sommes fortement attachés au fait que les mutations, comme les autres actes de gestion des personnels, soient organisées dans un cadre paritaire et nous sommes opposés à ce que l’administration, sur injonction du ministre, publie un projet de mouvement qui n’aurait été au préalable vu et validé par personne.

Une telle démarche reviendrait en effet à contourner les élus et à mettre toute la profession devant le fait accompli de la publication d’un mouvement  et des affectations qui n’auraient été vérifiés par aucun représentant des personnels.
 C’est pourquoi nous souhaitons, avec tous les représentants des personnels, que cette question, avec un ensemble d’autres points plus techniques concernant le mouvement départemental, soit clarifiée au cours de cette CAPD.
Nous souhaitons également faire le point sur la mise en place de l’accompagnement éducatif, initialement amené à être généralisé à la rentrée 2009, à toutes les écoles.
Ce dispositif n’a pas fait l’objet d’une concertation avec les syndicats enseignants : de ce fait, plusieurs questions ont été complètement éludées et se reposent avec plus d’acuité maintenant que les choses ont vraiment démarré. Par ailleurs, contrairement à ce que le SE-UNSA avait demandé, aucune aide, aucun document d’accompagnement, aucune prise en compte dans les plans de formation, aucune indication sur le modus operandi des partenariats à nouer n’ont vu le jour. 

Ce dispositif a fait son entrée dans les écoles élémentaires en RAR ainsi que dans les écoles volontaires ordinaires. Le « débrouillez-vous » que le SE-UNSA avait fortement critiqué au moment de la parution de la circulaire ministérielle se double maintenant d’un « Faites des projets extraordinaires mais surtout que cela ne coûte rien ». On rêve ! Le SE-UNSA interpelle le Ministère pour que la généralisation annoncée pour la rentrée 2009 ne suive pas ce chemin : il serait temps de mettre en conformité les objectifs et les actes sur le terrain ! L’accompagnement éducatif est un dispositif qui devrait être emblématique d’une politique éducative partenariale entre école, familles, associations et collectivités territoriales. Est-ce le cas pour les écoles de Saone-et-Loire qui ont expérimenté ce dispositif ? Avec quels moyens ? Et que seront ceux de demain ?

Comment est prise en compte la surcharge de travail des directeurs d’école en préparation, en démarchage auprès des intervenants, en négociations avec la mairie, en organisation spatiale et temporelle des locaux (chevauchement avec l’aide personnalisée par exemple…) : quelle indemnisation en contrepartie ? Quelle décharge supplémentaire accordée ? 
Enfin, la question des RASED, de plus en plus prégnante, est porteuse des inquiétudes des enseignants et des familles quant au devenir de l’aide spécialisée. Concrètement, au travers des annonces péremptoires  puis d’un simulacre de recul du ministre de l’Education nationale, la réalité du terrain est très confuse.
Nous avons souhaité avoir un point de situation sur l’évolution de ces postes au cours des dernières années et sur l’application de ce qu’il est convenu d’appeler la sédentarisation des personnels RASED. C’est bien entendu la préparation de la carte scolaire  qui est en cause ici, mais aussi les décisions que seront amené à prendre les collègues en postes spécialisés, en ce qui concerne leur devenir professionnel.
D’autre part, avec l’affectation d’un enseignant spécialisé, même sur une mission spécialisée dans certaines écoles, davantage de  réseaux vont se trouver incomplets et leur fonctionnement s’en trouvera perturbé (l’existence des 3 missions ne sera plus effective, leur champ d’intervention redéfini …).

Si, avec le transfert en surnuméraire, donc sans charge de classe, le principe d’aide spécialisée est partiellement, mais imparfaitement sauvegardé, les conditions de mise en œuvre, au niveau du mouvement, restent à définir.       Sylvie DESCOMBES
